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 I. Introduction 
 
 

1. On trouvera dans le présent rapport, aux paragraphes 11, 14, 21, 28 et 29, 
des recommandations du Comité consultatif qui aboutiraient à réduire de 
3 459 600 dollars l’enveloppe proposée dans le projet de budget de l’Opération 
des Nations Unies au Burundi (ONUB) pour l’exercice allant du 1er juillet 2004 
au 30 juin 2005 (A/59/300). On y trouvera aussi un certain nombre 
d’observations et de recommandations concernant l’administration et la gestion 
de l’Opération et les économies supplémentaires qui pourraient être réalisées 
(voir par. 22, 23 et 26). 

2. La liste des documents sur lesquels le Comité consultatif s’est fondé pour 
examiner le financement de l’ONUB figure à la fin du présent rapport. 
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 II. Informations concernant les aspects financiers 
relatifs à la période 2004/05 
 
 

3. L’Assemblée générale, par sa résolution 58/312 du 18 juin 2004, a autorisé le 
Secrétaire général à engager des dépenses d’un montant de 106 334 600 dollars aux 
fins du financement de l’Opération des Nations Unies au Burundi pendant la période 
allant du 1er juillet au 31 octobre 2004. La totalité de ce montant a été mise en 
recouvrement auprès des États Membres. 

4. Le Comité consultatif a été informé qu’au 28 septembre 2004, le tableau 
d’effectifs de l’ONUB se présentait comme suit : 
 

Catégorie de personnel 

Nombre de
postes autorisés

(budget intérimaire)
Nombre de

postes pourvus
Pourcentage 

de postes vacants 

Observateurs militaires 200 183 8,5 

Contingents  5 450 4 318 20,8 

Police civile 120 45 62,5 

Personnel recruté sur le plan international 442 231 47,7 

Personnel recruté sur le plan national 426 151 64,5 

Volontaires des Nations Unies 191 73 61,8 
 
 
 

 III. Projet de budget pour l’exercice allant du 1er juillet 2004 
au 30 juin 2005 
 
 

 A. Mandat et résultats prévus 
 
 

5. Le mandat de l’ONUB a été établi par le Conseil de sécurité dans sa résolution 
1545 (2004) du 21 mai 2004. Pour exécuter ce mandat, l’ONUB mènera un certain 
nombre d’activités regroupées dans les composantes du cadre budgétaire axé sur les 
résultats de l’Opération pour la période 2004/05, à savoir : processus politique, 
réforme du secteur de la sécurité, environnement sécuritaire, et droits de l’homme et 
aide humanitaire, ainsi qu’une composante d’appui. 

6. Le Comité consultatif prend note avec satisfaction des progrès accomplis 
par l’ONUB dans la présentation du projet de budget selon la technique de la 
budgétisation axée sur les résultats. Toutefois, de l’avis du Comité, cette 
présentation pourrait encore être améliorée, en particulier en ce sens que les 
indicateurs de succès et les produits devraient être mesurables. La présentation 
des facteurs externes devra elle aussi être affinée, dans la mesure où la plupart 
d’entre eux ne concernent que la disponibilité de contributions volontaires des 
donateurs. De plus, le Comité estime qu’il serait plus approprié de faire figurer 
dans la composante 4 (Droits de l’homme et aide humanitaire) le produit 
intitulé « Exécution de projets à impact rapide » actuellement inclus dans la 
composante 1 (Processus politique), étant donné que ces projets relèvent de la 
catégorie de l’aide humanitaire (voir également plus loin, par. 32). Le Comité 
souligne également que les projets à impact rapide sont coordonnés par le Bureau du 
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Représentant spécial adjoint du Secrétaire général chargé de la coordination de 
l’aide humanitaire et des activités de développement (voir A/59/300, par. 19). 

7. La structure proposée de l’ONUB est examinée en détail aux paragraphes 16 à 
21 ci-dessous. Tel qu’il est présenté, le tableau d’effectifs proposé comprend le 
Représentant spécial du Secrétaire général, qui a rang de secrétaire général adjoint, 
qui dirige l’Opération, avec l’assistance d’un représentant spécial adjoint principal 
pour la gouvernance et la stabilisation et d’un représentant spécial adjoint, 
coordonnateur résident et Coordonnateur pour les affaires humanitaires, ayant l’un 
et l’autre rang de sous-secrétaire général, les opérations militaires étant dirigées par 
un commandant de la force (D-2). L’Opération sera supervisée et contrôlée à partir 
d’un quartier général unique intégré à Bujumbura et comptera cinq bureaux 
régionaux. 
 
 

 B. Ressources nécessaires 
 
 

8. Le budget proposé par le Secrétaire général pour l’ONUB pour l’exercice 
allant du 1er juillet 2004 au 30 juin 2005 se chiffre à 333 174 000 dollars (montant 
brut). Il englobe les prévisions budgétaires pour la période du 1er juillet au 
31 décembre 2004, qui figure dans le rapport du Secrétaire général en date du 
21 mai 2004 (A/58/802), et les remplace. 

9. Le budget proposé doit permettre de financer le déploiement de 
200 observateurs militaires, 5 450 soldats, 120 membres de la police civile, 
403 fonctionnaires recrutés sur le plan international et 423 agents recrutés sur le 
plan national ainsi que 172 Volontaires des Nations Unies. 
 

 1. Militaires et personnel de police 
 

10. Le montant estimatif de 143 391 700 dollars prévu au titre des militaires et du 
personnel de police tient compte d’un abattement pour délais de déploiement de 5 % 
dans le cas des observateurs militaires et de la police civile et de 3 % dans le cas des 
membres des contingents. Le Comité consultatif a été informé que le déploiement 
du personnel militaire et du personnel de police s’améliorait progressivement et que 
98 % de ce personnel serait déployé d’ici au 31 décembre 2004. 

11. Le montant estimatif de 143 391 700 dollars prévu au titre des militaires et du 
personnel de police comprend un montant de 14 075 100 dollars pour les rations, 
calculé sur la base d’un montant de 6,4 dollars par personne et par jour pour les 
rations de base. Le Comité note à cet égard que les montants prévus pour les rations 
et l’eau en bouteille dans le cas d’autres missions, comme la Mission des Nations 
Unies au Libéria (MINUL) et la Mission de l’Organisation des Nations Unies en 
République démocratique du Congo (MONUC) se chiffrent à 4,74 dollars et 
5,98 dollars, respectivement, pour la période 2004/05. Le Comité consultatif a 
demandé des précisions au sujet des montants utilisés pour calculer le coût des 
rations et a été informé que, sur la base des contrats actuellement en vigueur 
pour la fourniture de rations sèches, de produits frais et de surgelés, y compris 
la gestion de l’entrepôt, la distribution, l’eau en bouteille, la fourniture de 
conteneurs et la fourniture de réserves de boîtes de rations, les ressources 
nécessaires au titre des membres des contingents sont maintenant estimées à 
13 980 700 dollars, ce qui représente une baisse de 94 400 dollars. 
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12. Le Comité consultatif a été informé qu’un certain nombre de soldats étaient 
arrivés dans la zone d’opérations sans matériel suffisant, et que ce problème ne 
pourra être réglé qu’avec des efforts supplémentaires de la part de l’administration 
et la coopération des contingents pleinement équipés. L’Opération avait eu 
également des difficultés à recruter un nombre suffisant de policiers civils au début 
de l’opération. Bien que la situation se soit améliorée, d’après les précisions 
reçues par le Comité, celui-ci estime cependant que ces problèmes antérieurs 
devraient être analysés, que l’on devrait tirer des conclusions de cette analyse et 
appliquer les enseignements tirés de l’expérience à d’autres situations 
analogues. 

13. Le Comité consultatif a été informé du niveau de coopération élevé qui existe 
entre les divers participants dans la zone d’opérations, ainsi qu’avec d’autres 
opérations de maintien de la paix dans la région. Cette coopération s’étend à la 
coordination des activités de lutte antimines dans la zone de la mission assurée par 
le Centre de coordination de la lutte antimines, qui est financé en partie par 
prélèvement sur le budget de la mission (un montant de 1 364 000 dollars a été 
demandé à cette fin pour 2004/05) et est administré par le Bureau des Nations Unies 
pour les services d’appui aux projets (UNOPS) sous la direction générale du 
Département des opérations de maintien de la paix. La MONUC fournit une 
assistance à l’ONUB pour les opérations aériennes et met à sa disposition ses 
installations médicales de niveaux III et IV ainsi que certaines compétences 
spécialisées en matière de communications et de logistique. Le Comité se félicite 
de cette coopération, au sujet de laquelle le prochain rapport sur l’exécution du 
budget devrait donner des détails, notamment en ce qui concerne son impact 
financier. 
 

 2. Personnel civil 
 

14. Le montant de 53 929 100 dollars demandé au titre du personnel civil doit 
permettre de couvrir les traitements et dépenses communes de personnel pour 
403 fonctionnaires recrutés sur le plan international, 423 agents recrutés sur le plan 
national et 172 Volontaires des Nations Unies. Il tient compte d’un taux de vacance 
de postes de 20 % dans le cas du personnel recruté sur le plan international, de 10 % 
dans le cas du personnel recruté sur le plan national et de 5 % dans le cas des 
Volontaires des Nations Unies. Le Comité se demande si les hypothèses relatives 
au déploiement utilisées pour établir les prévisions budgétaires sont réalistes, 
eu égard aux informations les plus récentes à ce sujet qui figurent plus haut, au 
paragraphe 4. Vu les délais de déploiement constatés, le Comité recommande 
que l’abattement prévu à ce titre soit ajusté, et que des chiffres plus réalistes 
– 25 % dans le cas du personnel recruté sur le plan international, 15 % dans le 
cas du personnel recruté sur le plan national et 10 % dans le cas des 
Volontaires des Nations Unies – soient appliqués. 

15. Le Comité consultatif est particulièrement préoccupé par la lenteur du 
recrutement du personnel recruté sur le plan national, considérant qu’au 
28 septembre 2004, le taux de vacance de postes pour cette catégorie de 
personnel était de 64,5 %. Il espère que des mesures seront prises d’urgence 
pour réduire ce taux. Le Comité encourage également un recours accru au 
personnel national, si cela est possible, comme l’Assemblée générale et lui-
même l’ont demandé dans le passé (voir la résolution 58/312 et le document 
A/58/809, par. 8). 
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  Structure de l’Opération 
 

16. Le Comité a tenu un échange de vues avec des représentants du Secrétaire 
général sur ce qui semble correspondre à l’utilisation d’une structure modèle 
comportant certains éléments communs pour les missions en cours et les missions 
futures. Cette question est examinée aux paragraphes 17 à 26 de son rapport sur la 
Mission des Nations Unies pour la stabilisation en Haïti (MINUSTAH) (A/59/390). 

17. Les commentaires et observations du Comité sur la structure proposée sur la 
MINUSTAH s’appliquent également dans une large mesure à la structure proposée 
de l’ONUB. Ils sont inclus, à titre de référence, le cas échéant, dans le présent 
rapport sur l’ONUB. 

18. Le Comité se félicite des travaux réalisés jusqu’ici mais estime que toutes 
les dispositions voulues n’ont pas été prises pour régler les problèmes relevés 
dans son rapport sur la MINUSTAH, en particulier pour éviter la 
fragmentation, définir clairement les structures hiérarchiques et prévenir la 
tendance au surclassement des postes. À cet égard, le Comité consultatif rappelle 
qu’il avait initialement été proposé que le poste de représentant spécial adjoint du 
Secrétaire général, coordonnateur résident et Coordonnateur pour les affaires 
humanitaires, soit classé à D-2 à l’ONUB (voir A/58/802, par. 5). 

19. Le Comite note que si dans l’organigramme de l’ONUB, les activités de 
désarmement, de démobilisation et de réinsertion relèvent du Bureau du 
Représentant spécial adjoint principal du Secrétaire général pour la gouvernance et 
la stabilisation, les activités correspondantes, à la MINUSTAH, relèvent de la 
responsabilité du Représentant spécial adjoint du Secrétaire général chargé de la 
coordination de l’aide humanitaire et des activités de développement. 

20. Le Comité note que certaines unités, notamment celles qui s’occupent des 
affaires juridiques, des communications et de l’information et des affaires 
politiques, rendent compte directement au Représentant spécial du Secrétaire 
général, à l’ONUB et dans d’autres missions comme la MINUL, la MONUC et la 
Mission d’administration intérimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK). Il a 
reçu l’assurance que cette organisation découlait des enseignements tirés de 
l’expérience et s’expliquait par le fait que dans les missions multidimensionnelles, 
les entités en question apportaient un appui direct au Représentant spécial. Le 
Comité souligne toutefois qu’il faut se garder de reproduire les structures de 
l’Opération elle-même au sein du Bureau du Représentant spécial du Secrétaire 
général ou des représentants spéciaux adjoints. L’objectif doit être de favoriser 
l’efficacité et la transparence et d’améliorer la gestion; le résultat ne doit pas 
être une augmentation du nombre de postes ou un surclassement des postes, 
que ce soit au Bureau du Représentant spécial du Secrétaire général ou dans 
d’autres unités. 
 

  Recommandations concernant les postes 
 

21. Eu égard aux paragraphes qui précèdent, et compte tenu des observations 
du Comité aux paragraphes 17 à 26 de son rapport sur la MINUSTAH 
(A/59/390), le Comité consultatif recommande que les révisions suivantes soient 
apportées au tableau d’effectifs proposé pour l’ONUB : 

 Au Bureau du Représentant spécial : i) le poste de directeur proposé 
devrait être classé à P-5 plutôt qu’à D-1; ii) le Comité ne considère pas 
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qu’un poste de spécialiste des affaires juridiques (P-4) se justifie, étant 
donné la proximité entre le Bureau des affaires politiques et le Bureau du 
Représentant spécial du Secrétaire général; iii) le Comité ne voit pas non 
plus la nécessité d’un poste de fonctionnaire du protocole (P-3), dont les 
fonctions devraient être absorbées par d’autres fonctionnaires du Bureau; 

 Au Bureau du Représentant spécial adjoint principal chargé de la 
gouvernance et de la stabilisation : pour les raisons exposées au 
paragraphe 18 ci-dessus, il conviendrait de supprimer un poste P-4 
(spécialiste des affaires politiques) et un poste d’agent des services 
généraux recruté sur le plan international (assistant administratif) pour 
éviter les chevauchements d’activité; 

 Au Bureau du Représentant spécial adjoint chargé de la coordination de 
l’aide humanitaire et des activités de développement : i) le poste de 
représentant spécial adjoint du Secrétaire général devrait être classé à 
D-2; ii) un poste P-4 devrait être supprimé pour éviter les chevauchements 
en ce qui concerne les fonctions de coordination et de liaison. 

 Les chefs du Bureau du Conseiller juridique et du Bureau de la 
communication et de l’information devraient occuper des postes de la 
classe P-5 et non D-1, étant donné l’appui que le Siège est en mesure de 
fournir. Dans les deux cas, les postes D-1 devraient donc être remplacés 
par des postes P-5. Le chef du Bureau de la communication et de 
l’information pourrait aussi faire office de porte-parole. 

Les recommandations ci-dessus sont faites étant entendu que le tableau 
d’effectifs de l’ONUB sera réexaminé dans le prochain budget de l’Opération, à 
la lumière de l’expérience acquise. Elles se traduiraient par une réduction de 
489 700 dollars de l’enveloppe budgétaire proposée. 
 

 3. Dépenses opérationnelles 
 

  Voyages 
 

22. Le montant des ressources nécessaires au titre des voyages pour 2004/05, tel 
qu’il figure dans la section II.A du projet de budget, se chiffre à 1 685 400 dollars. 
Ce montant comprend un montant de 362 600 dollars pour les voyages liés à la 
formation du personnel et un montant de 1 322 800 dollars pour les autres voyages 
en mission. Après avoir examiné les informations supplémentaires qui lui ont été 
communiquées, le Comité estime que l’Opération propose un nombre excessif de 
voyages, à la fois pour le personnel de l’Opération et pour le personnel du Siège, 
ainsi qu’un nombre excessif de jours de voyage. Ainsi, l’Opération prévoit deux 
voyages de 10 jours à New York au titre de la participation à des réunions d’examen 
du budget, qui ont lieu au Siège de l’ONU, alors que ces réunions durent 
habituellement deux ou trois jours chacune. En outre, l’Opération prévoit un 
montant de 60 000 dollars au titre de 60 déplacements de cinq jours chacun 
effectués dans la zone de la mission, ce qui représente un total de 300 jours de 
voyage. Sans recommander à ce stade de réduction spécifique des dépenses au 
titre des voyages, le Comité espère que le rapport sur l’exécution du budget 
pour l’exercice 2004/05 fera état d’économies à cette rubrique. 
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  Installations et infrastructure 
 

23. Un montant de 2 869 400 dollars est demandé pour la location de locaux pour 
les quartiers généraux temporaire et permanent de l’Opération, les bases de 
déploiement des soldats, la base logistique et les entrepôts, le camp de transit, 
l’aéroport, etc. Le Comité a été informé au cours des entretiens qu’il a tenus que 
l’Accord sur le statut des forces n’avait pas encore été mis au point. Le Comité 
espère que l’Opération signera l’accord dans des conditions favorables à 
l’ONUB qui devraient, entre autres, permettre de réduire les frais de location. 
Le prochain projet de budget devrait contenir des informations à ce sujet. 

24. Le Comité relève dans les informations qui lui ont été présentées que l’ONUB 
a l’intention de louer 67 photocopieuses et 100 copieurs/télécopieurs combinés pour 
un coût estimatif de 657 200 dollars. Compte tenu de ses observations sur la 
nécessité d’éviter la fragmentation des services (voir plus haut, par. 18), ainsi que le 
fait qu’elle contrôle ses opérations à partir de quatre bâtiments situés à Bujumbura 
et de ses cinq bureaux régionaux, le Comité consultatif est d’avis qu’il conviendrait 
de louer moins de matériel. Sans recommander, à ce stade, de réduction 
spécifique au titre de la location de matériel, le Comité espère que le rapport 
sur l’exécution du budget pour l’exercice 2004/05 fera état d’économies 
réalisées, suite à ses observations. 
 

  Transports terrestres 
 

25. Le montant de 16 623 500 dollars prévu au titre des transports terrestres doit 
permettre de couvrir le coût de l’exploitation et de l’entretien d’un parc de 
570 véhicules appartenant à l’ONU et de 636 véhicules, 45 véhicules blindés et 
265 remorques appartenant aux contingents. Sur ce total, un montant de 
7 543 300 dollars correspond au coût de remplacement de 102 véhicules 4 x 4 tous 
usages, 36 autocars légers et moyens, 7 camionnettes, 4 engins du génie et engins de 
manutention du matériel, 30 camions et 38 attelages de remorques devant être 
transférés des stocks pour déploiement stratégique de la Base de soutien logistique 
des Nations Unies. Il comprend également un montant de 537 000 dollars au titre 
des pièces de rechange. Le Comité relève dans les informations qui lui ont été 
communiquées que ce dernier montant a été calculé, dans le cas de l’ONUB, sur la 
base d’un montant de 50 à 200 dollars (selon la taille) pour les véhicules de moins 
d’un an et d’un montant de 175 à 750 dollars pour les véhicules de plus d’un an. Le 
Comité rappelle qu’à la MINUSTAH, le montant prévu au titre des pièces de 
rechange était calculé sur la base d’un taux standard de 5 %. Compte tenu des 
différentes méthodes utilisées pour calculer le montant des dépenses au titre des 
pièces de rechange pour les véhicules utilisés dans le cadre des opérations de 
maintien de la paix, le Comité prie le Secrétaire général de toutes les examiner 
et d’appliquer celle qui permettrait de calculer ce montant de la manière la 
plus précise. 

26. Un montant de 350 000 dollars est demandé pour la location de véhicules en 
attendant que les véhicules et le matériel appartenant à l’ONU soient livrés à 
l’Opération. Le Comité relève dans les informations qui lui ont été communiquées 
que ce montant a été calculé sur la base de tarifs élevés, par exemple 150 dollars par 
heure pour les autobus lourds et de 375 dollars par heure pour les grues, et 
1 000 dollars par semaine pour les camions moyens ou lourds. Le Comité 
consultatif demande que la livraison des véhicules et du matériel appartenant à 
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l’ONU soit accélérée et que dans l’intervalle, l’Opération revoie les dispositions 
qu’elle a prises pour louer des véhicules afin de réduire les frais de location. 
Les conclusions de cet examen devraient être présentées dans le prochain projet 
de budget. 
 

  Transmissions et informatique 
 

27. Le Comité consultatif recommande que lors de la planification de ses 
achats d’ordinateurs, de véhicules et de matériel divers, l’Opération tienne 
compte des coefficients standard établis, ainsi que du nombre de postes 
effectivement pourvus et du rythme effectif de déploiement de la mission. De 
plus, le Comité recommande que les demandes de ressources pour les 
transmissions, l’informatique et les installations et infrastructures soient 
assorties de calendriers indiquant les délais prévus pour l’achèvement des 
projets, et que l’état d’avancement de ces projets soit indiqué dans le rapport 
sur l’exécution du budget (voir aussi A/57/772, par. 102). 
 

  Fournitures, services et matériel divers 
 

28. Les ressources demandées à cette rubrique comprennent un montant de 36 000 
dollars destiné à couvrir le coût des réceptions officielles organisées par le 
Représentant spécial du Secrétaire général, calculé sur la base de 3 000 dollars par 
mois. Le Comité a appris que des ressources au titre des réceptions officielles sont 
prévues dans le budget de toutes les opérations de maintien de la paix : par exemple, 
la MONUC y a consacré 25 200 dollars, la MINUL 24 200 dollars et la Mission 
d’appui des Nations Unies au Timor oriental (MANUTO) 24 800 dollars. Le Comité 
note que si certaines missions inscrivent un montant global à leur budget pour les 
réceptions officielles, d’autres, dont l’ONUB, prévoient un montant mensuel. Le 
Comité consultatif n’est pas convaincu que cette dernière méthode soit justifiée, 
considérant que les dépenses engagées à ce titre ne sont pas réparties de 
manière régulière sur l’année; ce montant ne devrait pas être considéré comme 
une indemnité de représentation. Le Comité prie le Secrétariat d’examiner la 
question et de proposer une présentation uniforme des frais de représentation, 
qui soit fondée sur une politique cohérente et transparente. Dans l’intervalle, le 
Comité estime que les ressources prévues pour les réceptions officielles à 
l’ONUB sont trop élevées et recommande une réduction de 12 000 dollars à ce 
titre. 

29. Le Comité a été informé que le montant de 132 200 dollars prévu pour les 
réserves de boîtes de rations et les réserves d’eau en bouteille à la rubrique 
Fournitures, services et matériel divers serait ramené à 119 300 dollars, ce qui 
représente une réduction de 12 900 dollars, pour tenir compte de la réduction 
du coût des bouteilles d’eau (1,49 dollar pièce au lieu de 2,55 dollars). 
 

  Assistance électorale 
 

30. Dans sa résolution 1545 (2004), le Conseil de sécurité a autorisé l’ONUB à 
« contribuer au bon déroulement du processus électoral prévu par l’Accord 
d’Arusha, en veillant à assurer un environnement sûr pour la tenue d’élections 
libres, transparentes et pacifiques », et décidé que l’ONUB apporterait conseil et 
assistance au Gouvernement et aux autorités de transition pour contribuer à leurs 
efforts tendant à « procéder aux activités électorales ». Le Comité consultatif note 
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que le Bureau de l’assistance électorale est responsable de ces tâches, contribuant 
ainsi à la réalisation escomptée 1.2 et aidant à la réalisation des produits connexes 
de la composante 1 du cadre de budgétisation fondée sur les résultats de l’ONUB. 
L’effectif proposé pour le Bureau comprend 125 personnes (16 fonctionnaires 
recrutés sur le plan international, 74 agents recrutés sur le plan national et 
35 Volontaires des Nations Unies). En outre, l’Opération propose de recruter six 
consultants internationaux pour un total de six mois de travail, pour un coût 
estimatif de 125 300 dollars (54 000 dollars au titre des honoraires des consultants, 
37 800 dollars au titre des frais de voyage et 33 500 dollars au titre de l’indemnité 
de subsistance). Les consultants fourniront des services d’expert principalement 
sous la forme de plans détaillés, de procédures et de projets de loi que le personnel 
de la composante électorale de la mission devra appliquer ou rendre opérationnels. 

31. Le Comité a été informé que, bien que le Secrétaire général ait indiqué dans 
son rapport au Conseil de sécurité (S/2004/682) que la date prévue pour les 
élections était le 31 octobre 2004, le processus électoral commencerait dès que la loi 
électorale aurait été promulguée par l’Assemblée nationale et la totalité des 
ressources nécessaires seraient disponibles. Le Comité a également été informé que 
pendant qu’il examinait le projet de budget de l’ONUB, le PNUD avait versé une 
contribution de 1 million de dollars au titre du budget de 21 millions de dollars 
prévu pour les élections qui doit être financé au moyen de contributions volontaires. 
 

  Projets à impact rapide 
 

32. Un montant de 1 million de dollars a été demandé au titre des projets à impact 
rapide décrits dans leurs grandes lignes au paragraphe 101 du projet de budget. Le 
Comité a été informé que l’Opération n’avait encore mis en œuvre aucun projet de 
ce type et était en train d’identifier les domaines dans lesquels de tels projets 
pourraient être exécutés durant la période couverte par le budget. À cet égard, le 
Comité souligne l’importance de lancer des projets à impact rapide aux 
premiers stades du déploiement d’une mission et espère que l’administration 
prendra des mesures d’urgence pour accélérer la planification et l’exécution de 
tels projets. 
 
 

 IV. Conclusion du Comité consultatif 
 
 

33. Les décisions que l’Assemblée générale devra prendre en ce qui concerne le 
financement de l’ONUB pour l’exercice allant du 1er juillet 2004 au 30 juin 2005 
sont indiquées au paragraphe 102 du projet de budget (A/59/300). Compte tenu des 
observations qu’il a formulées ci-dessus, le Comité consultatif recommande que 
l’enveloppe proposée soit ramenée de 333 174 000 dollars à 329 714 400 dollars. 
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